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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

aménagement du littoral
Question écrite n° 51160

Texte de la question

M. Kléber Mesquida souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'écologie et du développement durable sur
les problèmes que rencontre l'application de la loi littoral. La DATAR (Délégation à l'aménagement du territoire
et à l'action régionale), dans son rapport daté de septembre 2004, démontrait que la loi de 1986 n'avait eu qu'un
impact limité sur l'urbanisation des côtes. Globalement, la loi littoral a permis de limiter les grandes opérations
immobilières. Cependant, elle n'a ni empêché les constructions illégales ni arrêté le grignotage progressif des
espaces naturels. Aujourd'hui les départements littoraux, menacés de saturation et d'engorgement, continuent
de faire l'objet d'occupations de plus en plus déstructurées de leur espace. Ces phénomènes s'opèrent au
détriment de l'environnement alors que, selon le rapport de la DATAR, le premier objectif d'une politique de
développement durable du littoral devrait être la préservation de l'environnement. Pourtant, les départements
littoraux restent quotidiennement témoins de la destruction de leur qualité de vie et des dégâts engendrés sur
les richesses de leur environnement. Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que cette loi
soit respectée par tous et appliquée uniformément sur le territoire national.

Texte de la réponse

Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
à la loi Littoral. L'avenir du littoral est un sujet d'intérêt majeur. Le diagnostic présenté par le rapport de la
délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale sur les difficultés d'atteindre un équilibre entre
des objectifs de développement, de protection et d'aménagement dans les espaces littoraux est largement
partagé. La loi Littoral a fixé, dès 1986, des principes permettant de concilier la protection, le développement et
l'aménagement des zones côtières. À plusieurs reprises dans le courant de l'année 2004, et récemment encore,
à l'occasion des débats sur la loi relative au développement des territoires ruraux, le Gouvernement a tenu à
réaffirmer la pertinence de ces principes au regard des enjeux actuels ainsi que sa volonté d'en défendre et d'en
garantir les acquis. Cette loi constitue, en effet, un dispositif essentiel et adapté pour promouvoir l'aménagement
intégré des zones côtières et le développement durable. Afin d'en améliorer l'efficience, il s'est engagé à
remédier aux imperfections de la réglementation actuelle en publiant les nouveaux décrets nécessaires et en
améliorant la mise en oeuvre du dispositif normatif. Quatre décrets relatifs au littoral ont été publiés en 2004. Les
décrets relatifs aux concessions de plage et aux aménagements dans la bande des 100 mètres antérieurs à
l'entrée en vigueur de la loi Littoral sont en cours d'élaboration, dans le respect des dispositions de la loi. Il s'est
également engagé à déposer, au plus tard un an après la promulgation de la loi relative au développement des
territoires ruraux, un rapport sur l'application de la loi Littoral qui permettra une évaluation de la politique
nationale du littoral. Enfin, dans le cadre du comité interministériel d'aménagement du territoire (CIADT) du
14 septembre 2004, le Gouvernement a arrêté un ensemble de mesures, qui visent à rénover le cadre d'action
pour le développement, la mise en valeur et la protection du littoral. La mise en oeuvre de certaines de ces
décisions est déjà engagée, notamment la création du Conseil national du littoral, le lancement de deux
missions relatives respectivement au pilotage des dispositifs d'observation sur le littoral et à la gestion du
domaine public maritime, la réforme des schémas de mise en valeur de la mer et le lancement d'un appel à
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projets pour une gestion intégrée des zones côtières. Par ailleurs, les collectivités territoriales qui réalisent des
travaux sur les terrains du conservatoire du littoral peuvent désormais bénéficier du fonds de compensation de
la TVA (loi de finances rectificative et loi sur le développement des territoires ruraux) et un groupe de travail
interministériel va être en mesure de faire des propositions en matière de ressource pérenne pour cet
établissement.
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